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FRANÇA 
 
Constitution du 4 octobre 1958 en vigueur 

 
Titre Ier : De la Souveraineté 

 
 

ARTICLE 3 
... 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses 
représentants et par la voie du référendum.  

... 
 

Titre II - LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
 

ARTICLE 11 
 

Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement 

pendant la durée des sessions ou sur proposition conjointe des deux 
Assemblées, publiées au Journal Officiel, peut soumettre au 

référendum tout projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs 
publics, sur des réformes relatives à la politique économique ou 

sociale de la nation et aux services publics qui y concourent, ou 
tendant à autoriser la ratification d'un traité qui, sans être contraire à 

la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des 
institutions.  

 
Lorsque le référendum est organisé sur proposition du 

Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, une 
déclaration qui est suivie d'un débat.  

 
Lorsque le référendum a conclu à l'adoption du projet de loi, le 

Président de la République promulgue la loi dans les quinze jours qui 

suivent la proclamation des résultats de la consultation. 
 

 
Titre VII - LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

 
ARTICLE 60.  

 
Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations de 

référendum prévues aux articles 11 et 89 et au titre XV. Il en 
proclame les résultats. 
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Titre XII - DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

 
ARTICLE 72-1 

 
La loi fixe les conditions dans lesquelles les électeurs de chaque 

collectivité territoriale peuvent, par l'exercice du droit de pétition, 
demander l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante de 

cette collectivité d'une question relevant de sa compétence.  
 

Dans les conditions prévues par la loi organique, les projets de 
délibération ou d'acte relevant de la compétence d'une collectivité 

territoriale peuvent, à son initiative, être soumis, par la voie du 
référendum, à la décision des électeurs de cette collectivité.  

 

Lorsqu'il est envisagé de créer une collectivité territoriale dotée d'un 
statut particulier ou de modifier son organisation, il peut être décidé 

par la loi de consulter les électeurs inscrits dans les collectivités 
intéressées. La modification des limites des collectivités territoriales 

peut également donner lieu à la consultation des électeurs dans les 
conditions prévues par la loi. 

 
Titre XVI - DE LA RÉVISION 

 
ARTICLE 89 

 
L'initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment 

au Président de la République sur proposition du Premier ministre et 
aux membres du Parlement.  

 

Le projet ou la proposition de révision doit être examiné dans les 
conditions de délai fixées au troisième alinéa de l'article 42 et voté 

par les deux assemblées en termes identiques. La révision est 
définitive après avoir été approuvée par référendum.  

 
Toutefois, le projet de révision n'est pas présenté au référendum 

lorsque le Président de la République décide de le soumettre au 
Parlement convoqué en Congrès ; dans ce cas, le projet de révision 

n'est approuvé que s'il réunit la majorité des trois cinquièmes des 
suffrages exprimés. Le bureau du Congrès est celui de l'Assemblée 

nationale.  
 

Aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie 
lorsqu'il est porté atteinte à l'intégrité du territoire.  

 

La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une 
révision.  


